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IXe SESSION 

15 - '18 riA.t1S '1971 

BUHSA 

RE COI-il. !AND ATI ON N° 1 

LA COiiLL)i3ION PARL:8i:.:S~H1AIRE I"UX':rE C .. E .. Ea - TUR,~UIE, 

réunie à LU:~LBA du 15 au '18 ! mrs '19?1 ~ 

après avoir entendu les déclarations éLes représentants du 
Conseil d'Association, du Conseil des Communautés européennes, 
du Gouvernement turc et de la Commission des Communautés 
européennes; 

1 .. Se félicite de la signature du Protocole addi tiom'lel à 

l'Accord d'association O.E .. E.-Turq_uie, ainsi que du nouveau 
Protocole financier et de l'Accord relE,tif aux produits relevant 
de la C .. E .. C .. A.; 

A - ~ ce qui concerne le Protocole adcîi tionnel 

2 .. Cpnstate avec satisfaction que ces termes confirment le caractore 
évolutif de l'Accord d' .A..nkara et tendent à réaliser un équilibre 
proportionné entre les concessions et les obligations réciproques 
tout en évitant une brusque confrontation d'une éo8nomie en voie 
de développeaent avec celle de pays industrialisés; 

3. Estime que le Protocole additionnel comporte suffisamment de 
souplesse pour éviter des difficultés imprévisibles qui pour
raient se nanifester da."ls l'économie turque pendant la phase 
transitoire et pour permettre un développement accéléré de l'As
sociation dans le cadre général tracé par l'Accord d'Ankara; 

4 .. Approuve les dispositions concernant la libre circulat1.on des 
lîlarchandises, 11mis regrette néar...moins qu'une démobilisation 
tarifaire complète n'ait pu être accordée, dès l'entrée en 
vigueur du Protocole, à tous les pr9duits textiles turcs; 
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'11. Rappelle la cécessité d'informer régulièrement et com.plétement 
les opinions· publiques turque et cor:.iJ.:mnautaire sur les 

activités de l'Association CEE- Turquie et recommande à cette 
fin l'établissenent d'un Centre de presse et cl'informatidn en 

Turquie; 

D - En ce qui concerne le dsveloppement insti tutio:n.nel de 
l' AssocL,tion 

'12 .. Demande que la Protocole addi tion.11.el soit complété, afin 
d'assurer le renforcement des droits institutionnels de la 
Comr;üssion parlementaire uixte CEE - Turquie, ceci avant tout 
en considération du fait que les relations entre la ComBu
nauté et la Turquie se renforceront considérablenent dès la 
phase transitoire; 

13. Demanèl.e donc au Conseil ël.' Association C. 'admettre le ~r-enfor

ce:u:ent c:i.u contrôle parlementaire dér,locratique sur l'évolution 
de 1 'Association et d'accorder, clès à :·)ré sent, le droit aux 
membres de la Corr;üssion parlementaire mixte CEE - Turquie de 
poser des questions écrites au Conseil d'Association, par 
analogie avec le droit existant sur ce point dans la Communauté; 

'14. Souhaite et recoinmande une ratification rapide des protocoles 
précités par 1a Grande Assemblée Nationale de Turquie et 

par les Parlements des Etats membres de la Corn.rnunauté; 

15. Invite les institutions communautaires représentées au 
Conseil d'Association ct le GouvcrnelrLent turc à mettre sans 
retard en application l'accord intérimaire permettant de 
couvrir la période allant jusqu'à l'entrée en vigueur des 

Protocoles. 

Bursa, le '18 mars 1971 
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les autorités et les instances économiques des pays membres 

devraient mettre à disposition dans une mesure renforcée des 

centres 1)our la formation d'instructeurs turcs; 

4. Invite l::J. Communauté à faire face à ses responsabilités 
relative:mc::nt à lJ.llG meilleuro formation dos travailleurs turcs 

et à prévoir par conséquent de les faire bénéficier sur un 
pied d'0galit6 des interyentions du Fonds sacial rénové; 

5. Rap;:;elle à nouveau la nécessité de loger les travailleurs 
émigrés et leurs familles.dans des conditions humaines et 

dignes et delliande que tous les efforts soient entrepris en vue 
d'intégrer ces travailleurs dans lo. soci6té; 

6. Souligne la nécessité d'une assistance consulaire renforcée 

pour les travaillüurs t:;t ressortissants turcs occu1~és dans la 
Communauté et recollliilande dès lors l'installation d'un plus 

grand nombrs de consulats turcs dans ceux des pays où le nombre 
de ces travailleurs ot ressortissants le rend souhaitable; 

7. Se réjouit de ce que la. sécurité sociale des travailleurs turcs 
soit pleinemcmt a::>surée ds.ns les cays mewbres de la Communauté 
et attend du Conseil d' :~ssoeiation qu'il arrêto, avant la fin 

de la premi8r0 année suivant l'entrée en vigueur du :Protocole, 
des dispositions relatives :3. l:1 sécurité sociaL:; des travailleurs. 

turcs qui émigreront d'un r)eys' mci~"".Jre à l'autre, ainsi que de 
leur:::1 fanilles ha bi tant dans la Co.Œü:wnauté; 

8. Souhaite qu 1 unç ssT·ie d 1 enquêtes et des mc; sures appropriées. 

préparent l'introduction progressive de la libre circulation 

des travailleurs; 

9. Demande quG, on attendant la réalisation cle cette libre 
circulation, la .Communauté prenne des initiatives aptes à 
coordonner au niveau communautaire toutes les dispositions 
et les accords IJ&rticuliers des ~tats membres concernant 
l'émigration des travailleurs turcs et leur situation juridique 

et sociale; 
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10. R~clame instamment la solution du probl8me des travailleurs 

turcs entrés dans la Communauté sans les garanties humaines 

et légales auxquelles ils ont droit 

1'1'. Lance un appel pressant aux parties représent,ées dans le 

Conseil d'Association - et notarrllllent aux Btats participants -
pour qu'elles prennent d'urgence des mc:;e>ures qui mettent fin 

à cette situation·qui risque de devenir un drame humain et 
estime nécessaire à cette fin 

A) g;~~~! .. ~~:..9:~~YEl.E:~~~~~~--~~!:~ 
la cessation totale de l'activité de trafiquants sans 

scrupules qui, contre le paiement de fortes sommes, font 
des promesses d'emplois dans la Communauté à des travailleurs 

sans expérience qu'ils introduisent cependant comme prétendus 
"touristes" dans les Etats membres de la Communauté~ en 

déjouant les procédures pr,:;scrites d'irrllllit:,ration, et qu'ils 

abandonnent ensuite à leur sort; 

une information adéquate de ses citoyens sur les conséquences 
de telles actions illégales, par exemple, sur le fait que les 

autorités des Etats membres sont obligées; en raison des lois 
en vigueur, de refouler les immigrants illégaux; 

- la prlsc; en considération du fait que tout immigrant 
"illégal'1 allonge la période d'attente de ceux qui se 

soumettent à la procédure normale d'immigration; 

- la réalisation du danger qu'entraîne inévitablement pour 

l'application de la libre circulation la conttnuation de 
l'immigration illégale en raison des troubles sensibles 

que celle-ci provoque dan.s la politique de l 1 emploi des 

pays membres; 

B) g~~g!_~~-E~l~-~~~~~~~ 

- un contrôle plus sévère et des poursuites judiciaires 
contre les rr firmes 11 qui procurent ou même - parfois avec 
des profits intermédiaires énormes - louEJnt des travail

leurs illégaux à des entreprises; 
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des sanctions sensibles contre les entreprises qui 
emploient des travailleurs illégaux et, en bien des 

cas, ne s'acquittent même pas des obligations légales 
6t sociles qui leur incombent; 

- des mesures communes pour empêcher le passage de 
travailleurs illégaux d'un pays membre à l'autre; 

'12. Souhaite in.stamment que les Gouvernements intéressés 
conviennent de l'introduction des mesures décrites ci

dessus et que les Etats membres régularisent en même 
temps par une décision unique la situation de ces 
travailleurs illégaux qui auront immigré avant une 
date fixée, tout en tenant compte du fait que les 
travailleurs en cause auront agi en_ toute bonne foi; 

'13. Demande que les institutions communautaires prennent 
des initiatives conformes à la présente recommandation en 
proposant, dans le cadre du Conseil d'Association et par 
une intervention directe des Gouvernements, des actions 
concrètes afin de sauvegarder la dignité du travail. 

Bursa, le '18 mars ~97'1 
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